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COMPTE-RENDU DETAILLE 
COMMISSION LOCALE DE L'EAU – SAGE MARNE CONFLUENCE 

8 NOVEMBRE 2017
 
Le diaporama présenté lors de la réunion est disponible : 

- Sur le site internet du SAGE Marne Confluence : www.sage-marne-confluence.fr, rubrique « Notre 
documentation » 

 

 MEMBRES PRÉSENTS 
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 

BROU SUR CHANTEREINE 
CHAMPIGNY SUR MARNE 
CHENNEVIERES SUR MARNE 
COURTRY 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 94 
CRETEIL 
EPT EST ENSEMBLE 
EPT PARIS EST MARNE ET BOIS 
FONTENAY SOUS BOIS 
EPTB SEINE GRAND LACS  
GOURNAY SUR MARNE 
JONVILLE LE PONT 
NEUILLY PLAISANCE 
NOISEAU 
NOISY LE GRAND 
SAINT MAUR 
SAINT MAURICE 
SMAEP OUEST BRIARD 
SMAM 
SYNDICAT MARNE VIVE 
TORCY  
VAIRES SUR MARNE  
 

MME FOURNIVAL 
MME ADOMO 
M. DELLA MUSSIA 
M. CUISINIER 
M. BEDREDDINE 
M. BELL LLOCH 
M. DUKAN 
M. LAGRANGE  
M. PASTERNAK 
MME CHARDIN 
MME DURAND 
M. FLESSELLES 
M. MARCHADIER 
MME MOHEN DELAPORTE 
M. FEMEL 
MME CLAVEAU 
M. CIPRIANO 
M. GUETROT 
M. DEPECKER 
M. HOUMARI 
M. BERRIOS 
M. VERMOT 
M. STADTFELD 

ENVIRONNEMENT 93 
CAUE 94 
CD CANOE KAYAK 94 
CDT 94 
CHAMBRE METIERS IDF 
FPPMA 77 
FPPMA 75-92-93-94 
NATURE ET SOCIETE 
PORTS DE PARIS 
RENARD 
UFC QUE CHOISIR 
VEOLIA EAU 
 

M. SCHNEIDER 
MME GRIGY 
M. CHERY DROUET 
MME CHOWAH 
M. MANIEV 
M. DEY 
M. HUETTE 
M. LAURENT 
MME MANCA 
M. ROY 
M. BASTIEN 
M. DE BEAUREGARD 

AESN 
 
DRIEA IDF 
DRIEE IDF 
DRIEE MIISEN PPC 
EPAMARNE 
PREFECTURE 94 
 

MME EVAIN 
BOUSQUET 
MME GUERIN 
MME CARNET 
MME GEROLIN 
M. TORDEUX 
M. MOSIMANN 
 

 

 ONT DONNÉ MANDAT  
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 

CHAMPS SUR MARNE 
CONSEIL REGIONAL IDF 
MAISONS ALFORT 
MONTREUIL 
NOGENT SUR MARNE 

ROISSY EN BRIE 
SIAAP 
VILLIERS SUR MARNE 
 

ASSOCIATION  MARNE VIVE 
CCIP 94 
CD AVIRON 94 

AGENCE FRANCAISE DE LA BIODIVERSITE (AFB) 
SOUS PREFECTURE DU RAINCY 
SOUS PREFECTURE DE TORCY 
PREFECTURE DE REGION  
 

 MEMBRES ABSENTS   
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 
BRY SUR MARNE 
CHELLES 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 77 
CA PARIS VALLEE DE LA MARNE 
EPT GRAND PARIS GRAND EST  
EPT GRAND PARIS SUD EST 
AVENIR 
 

ENTENTE MARNE 
METROPOLE GRAND PARIS 
NEUILLY SUR MARNE 
PARIS 
SEDIF 
SMAEP LAGNY 
SIAM 
 

AU FIL DE L’EAU 
ADHF 94 
ASSO RIVERAINS DES BORDS DE MARNE 
CHAMBRE D’AGRICULTURE 77 
CULTURE GUINGUETTE 
EAU DE PARIS 
 

ARS IDF 
DDT MISEN 77 
PREFECTURE POLICE  
VNF 
 

 ÉTAIENT ÉGALEMENT PRÉSENTS 
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 94 
CONSEIL REGIONAL IDF 
EPT EST ENSEMBLE 
PARIS 
SIAAP 
SYNDICAT MARNE VIVE 
 
BUREAUX D’ETUDES 

M. CHAUMEAU 
MME GOETSCHEL 
M. BONIS 
M. DALIBART 
MME DELARBRE 
MME ADJADI 
MME BEYELER,  
M. DEBARRE, MME JANNE 
M. LEGUY- MME HEYLER 

FPPMA 75-92-93-94 
RENARD 

 MME ESCARPIT 
 M. ALIX 

AESN 
SOUS-PREFECTURE 94 
 
 
 

MME PROUVE 
MME DESSAGNES  
 
 
 
 

 
Préalablement à la réunion, chaque membre de la CLE a été destinataire d’un ordre du jour envoyé le 24 octobre 
2017. 

http://www.sage-marne-confluence.fr/
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Ouverture de la séance 
 

Le quorum des 2/3 des présents et représentés étant atteint, la séance est ouverte à 16h20 par le Président 
de la CLE. 

Monsieur Yvan FEMEL (représentant de la commune de Noiseau) est désigné comme secrétaire de séance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la tribune, de gauche à droite : M. DEBARRE (SMV – Animateur du SAGE) – Mme CLAVEAU (Noisy-le-Grand – Vice-
Présidente) – Mme BEYELER (SMV – Chargée de mission auprès du Président) – M. BERRIOS (SMV – Président de la CLE) – 

M. MOSIMANN (Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne – Préfet coordonnateur du SAGE) – M. BELL-LLOCH (Conseil 
départemental du Val-de-Marne – Vice-Président) 
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POINT N°1 : VOTE – APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA CLE DU 8 
NOVEMBRE 2017 

 
M. BERRIOS (Président) présente l’ordre du jour de la présente réunion et propose de l’approuver. 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Approuvé à l’unanimité des présents et représentés. 
 

L’ordre du jour de la CLE du 8 novembre 2017 est approuvé. 

 
 

POINT N°2 : VOTE – ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA CLE DU 28 JUIN 2017 

 
M. BERRIOS (Président) demande si des personnes souhaitent formuler des remarques sur le procès-verbal 
de la réunion de la CLE du 28 juin 2017.  
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

Le procès-verbal de la CLE du 28 juin 2017 est adopté. 
 
 

POINT N°3 : VOTE – ADOPTION DU PROJET DE SAGE MARNE CONFLUENCE 
MODIFIE APRES ENQUETE PUBLIQUE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) rappelle en quelques dates et chiffres le processus d’élaboration du SAGE, engagé 
fin 2010. Il dresse le bilan de l’enquête publique qui s’est tenue au printemps 2017 et qui a abouti à un avis 
favorable de la commission d’enquête. Il précise que des ajustements ont toutefois été apportés au projet de 
SAGE sur la base des avis formulés. Le comité de rédaction-relecture du SAGE et le Bureau de la CLE ont 
successivement validé ces modifications. 
 
M. LAURENT (Nature & Société) demande comment il est prévu de répondre à la recommandation 3 de la 
commission d’enquête, à savoir : « Edicter dans le sous-objectif 6.1. une disposition de compatibilité pour 
obliger, et pas seulement encourager, les porteurs de projets et les décisionnaires à informer le SAGE de tout 
projet ou intervention dans le domaine de l’eau. » 
M. DEBARRE (animateur) répond que sur un plan juridique, il n’est pas possible d’imposer aux porteurs de 
projets d’informer le SAGE des projets et interventions menées sur le territoire. Néanmoins, l’objectif général 
6 du PAGD comprend plusieurs dispositions qui devraient permettre d’améliorer les échanges d’informations 
entre les porteurs de projets et la cellule d’animation du SAGE. Il s’agit notamment de développer les liens 
avec la police de l’eau, dans le cadre de l’instruction des dossiers loi sur l’eau (une réunion avec la police de 
l’eau a eu lieu le 31 août 2017 pour échanger sur ce sujet et une phase d’expérimentation est en cours), de 
développer les liens également avec les services d’urbanisme (une réunion avec la DRIEA-UD94 a eu lieu le 10 
octobre 2017 pour voir comment les services de l’Etat pourraient intervenir comme facilitateurs dans le 
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cadre des documents d’urbanisme et des projets d’aménagement), de mettre en place une démarche 
d’accompagnement des aménageurs en amont des projets, etc. Le déploiement de ce dispositif de suivi reste 
toutefois conditionné aux moyens d’animation qui pourront être mobilisés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) souhaite souligner la qualité du travail qui a été entrepris depuis 
plusieurs années et qui est reconnu par les services préfectoraux et ceux de l’Agence de l’eau. Ce travail a 
associé l’ensemble des services de l’Etat, les associations, les collectivités. Cela a permis de bons dialogues et 
c’est de ce point de vue un des beaux exemples de la République, où on peut travailler en commun accord, 
chacun restant dans son rôle et ses attributions. Tout le monde a joué le jeu et c’est une vraie joie de voir 
aujourd’hui un aboutissement.  
 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
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M. BERRIOS (Président) remercie l’assemblée pour ce vote à l’unanimité. Il 
rappelle avoir pris le relai d’un travail commencé avant son arrivée à la 
présidence de la CLE. Il remercie celles et ceux qui ont contribué depuis 
longtemps à l’élaboration du SAGE, en particulier l’équipe du Syndicat 
Marne Vive. M. BERRIOS indique avoir été questionné dernièrement sur la 
lourdeur de ce type de démarche. C’est vrai, mais c’est cette méthode de 
travail qui a permis de s’aligner sur des objectifs communs. 
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) informe que le Syndicat Marne Vive va 
dans les prochaines semaines transmettre la délibération de la CLE à la 
Préfecture. L’arrêté d’approbation du SAGE devra être accompagné d’une 
déclaration visée à l’article L.122-9 du code de l’environnement. Il souhaite 
que le Syndicat Marne Vive rédige cette déclaration et la transmette à la 
Préfecture. 
 

 
 

POINT N°4 : VOTE – CONFIRMATION DE LA STRUCTURE PORTEUSE DU SAGE POUR 
LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE  

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
MME BEYELER (Syndicat Marne Vive) présente les évolutions statutaires adoptées par le comité syndical 
Marne Vive le 10 octobre 2017, ainsi que les nouveaux taux et montant des participations appelées auprès 
des différents adhérents potentiels. Il est précisé qu’un système de conventionnement peut aussi être mis 
en place pour certaines entités. Le Syndicat Marne Vive dispose donc désormais de statuts lui permettant 
d’assurer la mise en œuvre du SAGE. Le Syndicat est maintenant en attente de la confirmation de 
l’adhésion des Etablissements publics territoriaux et de la Communauté d’agglomération présents dans le 
périmètre du SAGE. 
 
M. MANIEV (CMA Ile-de-France) indique qu’en tant que président 
de la commission finance à la chambre régionale des métiers, il n’a 
pas reçu de sollicitation de la part du SMV. 
MME BEYELER (Syndicat Marne Vive) précise que c’est la chambre 
départementale des métiers et de l’artisanat du Val-de-Marne qui 
est actuellement membre du SMV. Il est néanmoins tout à fait 
envisageable que la chambre régionale, membre de la CLE, puisse 
aussi adhérer au Syndicat. 
 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

ARTICLE 1 Adopte le projet de SAGE Marne Confluence modifié après enquête publique, ci-
annexé, comprenant le PAGD, le Règlement et leurs annexes cartographiques. 

ARTICLE 2 Habilite le Président de la CLE à prendre tous les actes d’exécution relatifs à la mise en 
œuvre de la décision précitée, notamment adresser au Préfet du Val-de-Marne le 
projet de SAGE modifié.  
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POINT N°5 : VOTE – PREMIERES PRIORITES ET MODALITES D’INTERVENTION POUR 
LA MISE EN ŒUVRE DU SAGE DES 2018 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente les priorités pour la cellule d’animation du SAGE dans la suite de 
l’adoption du SAGE par la CLE. Il s’agit en premier lieu de faire connaître le SAGE auprès des acteurs 
concernés et de les sensibiliser sur leurs responsabilités dans sa mise en œuvre. Des actions vont être mises 
en place pour répondre notamment aux recommandations de la commission d’enquête. M. DEBARRE 
explique également les missions d’animation qui devront être assurées au cours de la phase de mise en 
œuvre, avec notamment la formulation d’avis et l’accompagnement de maîtres d’ouvrages dans le respect 
du SAGE et sa mise en œuvre. Il est précisé ces nouvelles modalités d’intervention vont conduire à redéfinir 
les bases de financement et d’animation du SAGE. Des partenariats pourraient également être mis en place 
avec des structures comme les CAUE, les Comités départementaux de tourisme, l’EPTB Seine Grands Lacs… 
 
M. BEDREDDINE (Conseil départemental 93 – Président commission thématique) propose d’identifier des 
correspondants dans chaque collectivité, afin que les dossiers soient travaillés en amont. Il donne l’exemple 
du partage d’outils entre le Conseil départemental de Seine-Saint-Denis et les Etablissements publics 
territoriaux, comme par exemple la réalisation en commun de schémas directeurs d’assainissement. Il faut 
parvenir à faire sauter les frontières. Il propose qu’une réunion soit organisée avec les communes pour 
qu’elles nomment un correspondant sur le SAGE.  
M. DEBARRE (animateur) note que cette proposition avait été formulée au cours de la rédaction du SAGE 
et qu’elle figure dans la disposition 642 du PAGD. Plusieurs dispositions des objectifs généraux 1 et 6 visent 
justement à jouer un rôle d’interface entre les acteurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 1 Donne acte de la modification des statuts du Syndicat Marne Vive et du montant 
des contributions prévisionnelles pour 2018. 

ARTICLE 2 Confirme la désignation du Syndicat Marne Vive comme structure porteuse du 
SAGE Marne Confluence pour la phase de mise en œuvre. 

ARTICLE 3 Réaffirme l’importance de la poursuite de la participation technique et financière 
des collectivités à la mise en œuvre du SAGE, en adhérant à la structure porteuse du 
SAGE ou par un système de conventionnement. 

ARTICLE 4 Confirme l’intérêt d’une étude globale ou de plusieurs études thématiques pour 
affiner les moyens et la gouvernance nécessaires à la mise en œuvre du SAGE, dans 
le nouveau contexte législatif. Cette(Ces) étude(s) consisterai(en)t en : 

- un état des lieux des pratiques sur les thématiques stratégiques du SAGE ; 

- la définition des besoins et l’identification de solutions en concertation avec 
les acteurs.  
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Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

 
 
 

POINT N°6 : VOTE – DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR L’ANIMATION ET LA MISE 
EN ŒUVRE DU SAGE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente dans la suite des points précédents la nécessité de bénéficier de 
soutiens à l’animation pour répondre aux nombreuses attentes liées à la mise en œuvre du SAGE. Des 
échanges ont déjà eu lieu avec l’Agence de l’eau et la Région Ile-de-France, qu’il va falloir poursuivre pour 
identifier les opportunités d’aides à l’animation (globale ou thématique  
 
En l’absence de question, il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 
ARTICLE 1 Souligne l’importance et la nécessité de l’animation territoriale, tant globale que 

sur les thématiques prioritaires du SAGE, pour assurer sa bonne mise en œuvre. 

ARTICLE 2 Autorise le Président à solliciter le Syndicat Marne Vive pour effectuer les 
demandes de subvention pour tout poste concourant à l’animation et la mise en 
œuvre du SAGE, pour les années 2018 et suivantes, auprès des financeurs 
potentiels.  

ARTICLE 3 Autorise le Président ou son représentant à signer tous les documents s’y 
rapportant. 

 
 
 
 

ARTICLE 1 Prend acte du travail à réaliser pour l’animation et la mise en œuvre du SAGE. 
ARTICLE 2 Prend acte des recommandations de la commission d’enquête et confirme la 

nécessité, dès les premiers mois de 2018, d’engager la communication et la 
sensibilisation au nouvel outil que constitue le SAGE, auprès des différents acteurs 
concernés.  

ARTICLE 3 Propose que des contacts soient pris avec les entités susceptibles d’être des relais 
des objectifs du SAGE, pour optimiser sa mise en œuvre (ex : Conseils 
d’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement, Comité départemental de 
tourisme, Etablissement public territorial de bassin…) 

ARTICLE 4 Autorise le Président, après consultation des membres du Bureau, à signer les avis 
de la CLE visés aux articles R211-113, R214-10, R214-64 et R214-110 du code de 
l’environnement et à les transmettre aux autorités compétentes, dans l’attente de 
la rédaction d’une charte de fonctionnement de la CLE, comme prévu par la 
disposition 613 du SAGE. 
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POINT N°7 : INFORMATION – AVANCEMENT DU CONTRAT D’ACTIONS TRAMES 
VERTES ET BLEUES 2018-2023 SUR LE TERRITOIRE DU SAGE MARNE CONFLUENCE  

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente l’avancement de la préparation du futur contrat Marne Confluence. Le 
contenu du contrat est en cours de stabilisation, en lien entre les maîtres d’ouvrages et les partenaires 
financiers du contrat. Il note deux nouveautés par rapport au précédent contrat. Le Conseil départemental 
de Seine-et-Marne a rejoint les partenaires financiers du contrat, et des aménageurs (SADEV94, SOCAREN, 
EPAMARNE) font partie des signataires potentiels, sur la thématique du pluvial notamment. La finalisation 
du contrat est prévue d’ici la fin de l’année 2017, les délibérations des acteurs devant intervenir en tout 
début d’année 2018. 
 
M. BELL-LLOCH (Conseil départemental 94 – Vice-Président CLE) note que 
certaines questions restent en suspend. Par rapport au précédent contrat, 
des paramètres ont évolué. Il y a la nouvelle politique de la Région Ile-de-
France et les évolutions probables du programme d’intervention de 
l’Agence de l’eau. Ces évolutions pourraient impacter les directions de 
l’assainissement mais aussi de la voirie, des espaces verts. Une réunion est 
prévue avec l’Agence de l’eau d’ici la fin de l’année pour avoir des 
engagements financiers. Le Département souhaite en effet des 
éclaircissements dans un environnement qui bouge. 
MME EVAIN-BOUSQUET (Agence de l’eau) indique qu’une première 
esquisse du contrat Marne Confluence 2018-2023 est passée devant la 
commission des aides le 5 octobre. Un second passage permettra de 
valider le contrat complet. Il importe que le calendrier soit tenu car 2018 
marquera la dernière année de l’actuel programme d’intervention de 
l’Agence. Enfin, elle se dit sensible aux préoccupations du Département, 
c’est pourquoi elle a accepté une réunion d’ici la fin de l’année. Elle espère 
ainsi trouver un terrain d’entente. 
 
M. HUETTE (FPPMA 75-92-93-94) demande s’il est possible que la fédération de pêche soit tenue informée 
lorsqu’il est prévu des travaux d’aménagement de berges.  
M. BERRIOS (Président) répond que cela doit être envisageable de mettre en ligne l’information dès lors 
qu’elle est connue. 
 
M. BEDREDDINE (Conseil départemental 93 – Président commission thématique) évoque les incertitudes liées 
aux arbitrages relatifs au versement de la prime d’épuration au SIAAP. 
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POINT N°8 : VOTE – APPROBATION DU DIAGNOSTIC ET DES OBJECTIFS DE QUALITE 
PAYSAGERE DU PLAN DE PAYSAGE MARNE CONFLUENCE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) et MME HEYLER (agence Complementerre) présentent l’avancement du travail 
sur le Plan de paysage, notamment les principaux enseignements du « Diagnostic partagé » et la 
formulation des objectifs de qualité paysagère spatialisés. La phase de Stratégie paysagère et la définition 
du Plan d’action sont en cours et devraient aboutir d’ici mars 2018. 
 
En l’absence de question, il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

 
 

POINT N°9 : DONNE ACTE – AVANCEMENT DE L’OBJECTIF BAIGNADE EN MARNE 
2022 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
MME BEYELER (Syndicat Marne Vive) présente l’avancement des travaux sur la thématique baignade 
menés par le Syndicat Marne Vive, la ville de Paris, la Préfecture de Région, la Métropole du Grand Paris et 
un grand nombre de partenaires (Départements, EPT, SIAAP, etc.). Elle rappelle que le SAGE vise 
l’ouverture d’au moins trois sites de baignade en Marne à l’horizon 2022. Les résultats des études en cours 
sur la Marne devraient donc être présentés d’ici la fin de l’année pour identifier des sites potentiels de 
baignade. 
 
En l’absence de questions, il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 
ARTICLE 

UNIQUE 

Donne acte des actions et des premiers engagements relatifs à la baignade en Marne. 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
En l’absence de questions, M. BERRIOS (Président) remercie les membres de la CLE et lève la séance à 
17h35. 
 
 
 

ARTICLE 1 Approuve le rapport de phase 1 du Plan de paysage « Diagnostic partagé ». 
ARTICLE 2 Approuve les objectifs de qualité paysagère, qui figureront dans la stratégie du Plan 

de paysage.  
ARTICLE 3 Souligne l’importance du partage et de l’appropriation du Plan de paysage dans les 

territoires, et de la concertation à poursuivre afin de finaliser le Plan de paysage et 
préparer sa valorisation ultérieure. 
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INFORMATIONS et QUESTIONS DIVERSES 
 

Plan départemental de l’eau (PDE) de Seine-et-Marne  
- 3 octobre 2017 : Signature du 3ème Plan départemental de l’eau de Seine-et-Marne 

2017-2021 en présence du Président du Conseil départemental et de la Préfète de 

Seine-et-Marne. 

- Signataires du Plan : Conseil départemental, Préfecture de Seine-et-Marne, Agence de 

l’eau Seine-Normandie, Agence régionale de santé d’Ile-de-France, Union des maires 

et des présidents d’EPCI de Seine-et-Marne, Chambre d’agriculture de Seine-et-Marne, 

Chambre de commerce et d’industrie de Seine-et-Marne. A noter que la Région Ile-de-

France n’a pas souhaité figurer parmi les signataires de ce 3ème plan. 

- Partenaires du Plan ayant signé la Charte de partenariat : les 5 SAGE présents en Seine-

et-Marne (dont le SAGE Marne Confluence – M. DILOUYA, Vice-Président de la CLE, a 

représenté le Président lors de cette réunion de signature), les maîtres d’ouvrages 

gestionnaires de captages (dont Eau de Paris, SEDIF, Veolia, Eau du sud parisien, etc.), 

association AQUIBRIE, Seine-et-Marne environnement, Fédération de Seine-et-Marne 

pour la pêche et la protection du milieu aquatique, EPTB Seine Grands lacs. 

 

 

Evolution des politiques d’aides  
- Département de Seine-et-Marne : La nouvelle politique de l’eau a été approuvée le 28 

septembre 2017 et présentée lors de réunions d’information les 17 et 19 octobre 2017. 

Elle fixe le nouveau cadre d’intervention financière du Département dans le domaine 

de l’eau, pour la période 2017-2021. 

- Région Ile-de-France :  

 Le Plan vert a été adopté le 10 mars 2017. Il vise à augmenter le ratio en mètres 

carrés d’espaces verts et de nature ouverts au public par habitant ainsi qu’à 

améliorer l’accessibilité de ces espaces. Le règlement d’intervention voté a quant 

à lui été voté le 7 juillet 2017. Il fixe les modalités techniques et financières du 

soutien apporté aux maîtres d’ouvrage porteurs de projets concourant à la mise 

en œuvre du Plan vert. 

 Une nouvelle politique d’aide en matière d’aménagement est en vigueur depuis le 

début d’année 2017. Il s’agit notamment des dispositifs suivants : Aide à 

l’ingénierie en grande couronne ; 100 quartiers innovants ; Soutien aux initiatives 

d’urbanisme transitoire ; Contrat d’aménagement régional. 

 La stratégie régionale dans le domaine de l’eau, des milieux aquatiques et des 

milieux humides a été revue mi 2016 et un nouveau règlement d’intervention a 

été voté le 13 décembre 2016. Il est entré en vigueur le 1er janvier 2017. 

 La stratégie régionale pour la biodiversité et le règlement d’attribution des aides 

ont été adoptée le 26 septembre 2013. Cette stratégie et le dispositif d’aides qui 

l’accompagnent devraient toutefois être revus au cours de l’année 2018. 

- Agence de l’eau Seine-Normandie : Le Xème programme d’intervention de l’Agence 

est actuellement en vigueur, jusqu’à fin 2018. Cependant, le XIème programme (2019-

2024) est déjà en préparation et des consultations sont en cours pour redéfinir les 

contours de ce futur programme. A l’occasion de la journée des Présidents d’opérations 

territoriales, qui a eu lieu le 13 octobre 2017, le sujet a été évoqué. Il convient de noter 

que ce futur programme devra tenir compte des priorités fixées par le gouvernement et 

du cadrage budgétaire résultant notamment du projet de loi de finance. 

 

 

Suivi de projets et dossiers divers :  
- Elargissement de la Francilienne à Pontault (DRIEA/DIRIF) : Dans le cadre des travaux 

d’élargissement de la Francilienne, des zones humides vont être impactées. En 

application du droit, les surfaces détruites devront être compensées. L’animateur a 

participé le 5 septembre 2017 à une réunion de terrain avec le bureau d’études chargé 

de préparer le dossier expliquant les modalités de mise en œuvre des mesures 
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compensatoires. En lien avec le Syndicat mixte d’aménagement du Morbras (SMAM), 

des points de vigilance ont été formulés et des propositions de sites de compensation 

ont été faites. Une réunion avec la DRIEA est prévue le 7 décembre 2017. 

- Construction d’un centre aquatique à Champs-sur-Marne (CA Paris Vallée de la 

Marne) : Dans le cadre de la préparation du dossier loi sur l’eau relatif au projet, 

l’animateur du SAGE a été associé lors d’une réunion, le 8 septembre 2017, pour discuter 

des modalités de mise en œuvre des mesures compensatoires concernant l’impact de 

zones humides par le projet. 

- Projet d’aménagement secteur Longuiolle à Roissy-en-Brie (Ville de Roissy-en-Brie) : Il 

s’agit d’un projet d’aménagement en zone agricole, mêlant logements et activités 

économiques. Il est porté par le promoteur immobilier Kaufman & Broad. Dans le cadre 

de la préparation du dossier loi sur l’eau, l’animateur du SAGE a participé à 3 réunions 

(16 mai, 7 juin, 18 septembre) visant à définir d’abord les grands principes, puis les 

modalités plus techniques, d’assainissement (notamment gestion des eaux pluviales) et 

de réduction des impacts sur les zones humides. 

- Permis de construire à Sucy-en-Brie : Suite aux courriers adressés par le Président de la 

CLE et le Sous-Préfet de Nogent à la Maire de Sucy, des échanges ont eu lieu avec la 

société PROMOGIM, la police de l’eau et l’animateur du SAGE pour demander des 

ajustements au projet afin de réduire son impact sur le tracé du Morbras canalisé. Suite 

à l’arrêt des travaux, un dossier de régularisation au titre de la loi sur l’eau a été déposé 

par le pétitionnaire (voir ci-dessous).  

- Restauration des continuités piscicoles et sédimentaires sur la Marne : Suite au courrier 

adressé par le Président de la CLE à Voies navigables de France (VNF) concernant 

l’obligation de restauration des continuités piscicoles et sédimentaires sur la Marne, une 

réponse a été apportée par VNF par courrier du 24 juillet 2017. Une réunion a eu lieu 

entre l’animateur du SAGE et les services de VNF le 8 septembre 2017 afin de connaître 

le programme d’études et travaux mis en œuvre par VNF. Outre le barrage de Créteil, il 

n’est pas prévu à ce jour d’engager des études sur les barrages de Joinville et de 

Noisiel. 

 

 

Dossiers loi sur l’eau 
- Dossier de demande d’autorisation de recherche d’un gîte géothermique au Dogger à 

Bonneuil-sur-Marne, déposé par le syndicat mixte pour la production et la distribution 

de chaleur à Bonneuil 

 Dossier reçu le 29 juin 2017, pour avis au plus tard le 29 juillet 2017 => non répondu ; 

- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif à la réalisation d’un site de maintenance et 

garage en ligne à Vaires-sur-Marne, déposé par la SNCF 

 Dossier déposé le 10 juillet 2017 et transmission du récépissé pour information le 10 

août 2017 => non consulté pour avis. 

- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif au projet d’aménagement de la ZAC Centre-

ville à Sucy-en-Brie, déposé par SADEV 94 

 Transmis le 7 août 2017, pour avis au plus tard le 4 septembre 2017 => non répondu ; 

- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif à la création d’un parking au sud de la gare 

RER à Roissy-en-Brie déposé par la commune de Roissy-en-Brie 

 Dossier reçu pour information le 15 septembre => non consulté pour avis ; 

- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif au projet de l’écoquartier de l’Ile de la Marne, 

sur la commune de Noisy-le-Grand, déposé par la SOCAREN 

 Dossier reçu le 31 août 2017, pour avis au plus tard le 22 septembre 2017 => court 

avis par mail ; 

- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif au projet immobilier « Affinity » à Sucy-en-Brie, 

déposé par PROMOGIM 

 Dossier reçu le 23 août 2017, pour avis au plus tard le 22 septembre 2017 => court 

avis par mail ; 

- Dossier provisoire de création de la ZAC dite « Les Hauts de Nesles » à Champs-sur-

Marne, déposé par l’EPAMARNE 

 Dossier transmis le 3 août 2017, pour avis dans un délai de deux mois => non 

répondu ; 
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- Dossier de déclaration loi sur l’eau relatif au projet d’aménagement de la ZAC de la 

Charmeraie à Boissy-Saint-Léger 

 Dossier reçu le 16 octobre 2017, pour avis au plus tard le 10 novembre 2017 => en 

cours ; 

 

Une réunion avec les services de police de l’eau de Paris proche couronne et de Seine-et-

Marne a eu lieu le 31 août 2017 : La réunion visait à préparer la mise en œuvre du SAGE en 

définissant un cadre de travail entre la cellule d’animation du SAGE et les services de police de 

l’eau. Les modalités de saisine de la CLE ont été définies concernant les dossiers d’installations, 

ouvrages, travaux et activités (IOTA) et les dossiers d’installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE) soumis au règlement du SAGE. Une période de test de 6 mois est prévue 

pour mettre en œuvre ces nouvelles modalités. 

 

Une réunion similaire avec les services de la DRIEA – Unité territoriale du Val-de-Marne a eu lieu 

le10 octobre 2017 : Définir les modalités d’échange concernant notamment les documents 

d’urbanisme, qui doivent être compatibles avec les objectifs du SAGE. 

 

 

Autres informations :  
 Etude sur le canal de Chelles : Le Syndicat Marne Vive a signé une convention d’étude 

avec l’école d’architecture de la ville et des territoires de Marne-la-Vallée, dans le 

cadre de la mise en œuvre du SAGE et du Plan paysage Marne Confluence. Un groupe 

de 4 étudiants du Diplôme de spécialisation et d’approfondissement (DSA – niveau 

supérieur Bac+5) d’architecte-urbaniste travaillera sur le sujet « Le canal de Chelles, 

nouveau lien dans le paysage métropolitain de demain ». L’étude se déroule entre 

octobre 2017 et mars 2018. Le canal de Chelles intéressant plusieurs territoires du SAGE, il 

est prévu d’associer les différents acteurs concernés au cours de l’étude (entretiens, 

partage de données). Une restitution sera organisée à l’issue de l’étude. 

 

 Réunion des acteurs en charge de l’animation territoriale sur le thème des zones 

humides en Seine-et-Marne : Une réunion s’est tenue le 18 octobre 2017 entre les 

animateurs de SAGE, Seine-et-Marne environnement et l’Agence de l’eau afin de 

discuter des modalités d’actions de chacun concernant les zones humides. Cette 

réunion a permis de faire le point sur les actions de chacun sur le thème des zones 

humides (inventaires, portés à connaissance et avis sur les PLU, prospective foncière, 

sensibilisation…) et de discuter de sujets particuliers (impact de la décision du Conseil 

d’Etat, mise en œuvre des mesures compensatoires, etc.). 
 
  


